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AVANT-PROPOS 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

En soutenant les États membres dans leur mission de surveillance 
des frontières extérieures de l’Union européenne, l’agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes, mieux connue sous le nom de Frontex, 
joue un rôle majeur pour la sécurité de l’Union européenne. 

 En effet, face aux tensions migratoires réitérées aux frontières de 
l’Europe, à la tentative d’instrumentalisation par certains pays tiers des 
mouvements migratoires à l’entrée de l’Union européenne et aux 
déséquilibres géopolitiques engendrés par le déclenchement de la guerre en 
Ukraine, l’action de l’agence Frontex constitue, plus que jamais, l’une des 
garanties de la pérennité de la libre circulation au sein de l’Espace Schengen. 

Son mandat, renforcé par le règlement européen 2019/1896 du 
13 novembre 2019, lui donne les moyens juridiques d’assister les États 
membres dans le suivi des flux migratoires, le contrôle des frontières, la lutte 
contre l’immigration illégale et les réseaux criminels transfrontaliers, et dans 
l’organisation des opérations de retour des migrants n’ayant pas le droit de 
rester sur le territoire de l’Union européenne. Il prévoit aussi de la doter 
d’un contingent permanent de 10.000 garde-frontières et garde-côtes à 
échéance 2027, et lui permet de coopérer avec les pays tiers, y compris par le 
déploiement éventuel d’équipes affectées à la gestion de leurs frontières.  

Simultanément, le législateur européen a doté l’agence de moyens 
budgétaires considérables, ces derniers ayant été portés de 86 millions 
d’euros en 2012 à 709 millions d’euros en 2022. 

Frontex est ainsi devenue l’agence opérationnelle la plus puissante 
de l’Union européenne. 

Toutefois, l’agence connaît aujourd’hui une double crise que l’on 
peut qualifier de « crise de croissance » et de « crise de confiance ». 

Car l’agence a dû s’adapter à une exigence de montée en puissance 
rapide en déployant une vingtaine d’opérations simultanées, sans toujours 
avoir eu le temps de procéder au recrutement de l’expertise nécessaire et de 
mettre en place les procédures adaptées. 

Simultanément, l’agence a été accusée d’irrégularités, de 
manquements dans sa gestion et de complicité de violations de droits 
fondamentaux dans certaines de ses opérations, ce qui a déclenché un cycle 
inédit d’enquêtes et d’audits sur son fonctionnement et amené à la démission 
de son directeur exécutif, le 28 avril dernier. 
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C’est pourquoi MM. François-Noël Buffet et Jean-François Rapin, 
respectivement présidents de la commission des lois et de la commission des 
affaires européennes, ont été chargés d’établir un bilan exact de la situation 
actuelle de l’agence Frontex et ont, en conséquence, procédé à plusieurs 
auditions d’acteurs clefs de ce dossier. 

Ces auditions les ont conduits à déposer la proposition de résolution 
européenne n°197, le 8 décembre 2022, dont l’exposé des motifs développe 
les enjeux et marque leur souci de permettre à Frontex de se tourner vers 
l’avenir. 

Cette proposition a été examinée le mercredi 14 décembre 2022 par 
la commission des affaires européennes, lors d’une réunion commune avec la 
commission des lois. 

À l’issue de cette réunion, la commission des affaires européennes a 
adopté, sur le rapport de M. Jean-François RAPIN, président, la proposition 
de résolution européenne sur l’avenir de l’agence européenne de garde-
frontières et de garde-côtes (Frontex). 
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EXAMEN EN COMMISSION 

 

Réunies le mercredi 14 décembre 2022, la commission des affaires 
européennes et la commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du règlement et d'administration générale ont 
engagé le débat suivant : 

 

M. François-Noël Buffet, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du Règlement et 
d’administration générale. – Monsieur le président de la commission des 
affaires européennes, chers collègues, nous réunissons les commissions des 
lois et des affaires européennes afin d’examiner la proposition de résolution 
européenne (PPRE) n° 197, portée conjointement par le président Rapin et 
moi-même, relative à l’avenir de l’Agence européenne de garde-frontières et 
de garde-côtes, dite « Frontex ». 

Conformément à l’article 73 quinquies du Règlement du Sénat, un 
vote interviendra à l’issue de nos échanges, mais n’y participeront que les 
commissaires de la commission des affaires européennes. 

Instituée en 2004 pour apporter son soutien aux États membres dans 
leur mission de surveillance des frontières extérieures de l’espace Schengen, 
Frontex est à un moment charnière de son histoire. À la suite de la crise 
migratoire de 2015, qui avait conduit plus d’un million de migrants à 
rejoindre irrégulièrement l’Union européenne, le mandat de l’agence a été 
considérablement renforcé, en 2016 et en 2019. 

De fait, Frontex possède désormais une compétence dans l’ensemble 
des champs de la politique migratoire et est progressivement devenue un 
soutien incontournable pour les États membres dans la gestion de leurs 
frontières. C’est particulièrement le cas en France, où l’administration 
s’appuie régulièrement sur les capacités de l’agence, notamment dans sa 
politique de retour forcé. Alors que le nombre de traversées de la Manche a 
récemment explosé, Frontex affrète un avion pour la conduite d’opérations 
de surveillance de la côte d’Opale. L’agence intervient également en matière 
de lutte contre la criminalité transfrontalière et elle aide des pays tiers ayant 
passé un accord avec l’Union européenne à surveiller leurs frontières. 

Surtout, Frontex dispose aujourd’hui de prérogatives en matière de 
puissance publique inédites pour une agence de l’Union européenne. Alors 
qu’elle était essentiellement une agence de coopération et de soutien, les 
dernières révisions de son règlement ont acté sa transformation en une réelle 
entité opérationnelle. Selon la formule consacrée, Frontex est aujourd’hui le 
« bras armé » de la politique migratoire européenne. 

Cette extension du mandat de l’agence s’est accompagnée d’une 
augmentation considérable de ses moyens financiers et humains. Son budget 

http://www.senat.fr/senateur/buffet_francois_noel04047h.html
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a été multiplié par près de dix en l’espace de dix ans. Alors qu’il était de 
seulement 86 millions d’euros en 2012, il devrait atteindre 845 millions 
pour 2023. La grande nouveauté du mandat de 2019 a été de doter Frontex 
d’un contingent permanent de garde-frontières, vêtu d’un uniforme aux 
couleurs européennes et bénéficiant du port d’armes. Composé à la fois de 
personnels sous statut Frontex et d’experts nationaux détachés, ce contingent 
compte aujourd’hui 1 900 personnels, pour atteindre 10 000 en 2027. Il s’agit, 
là encore, d’une grande première pour une agence de l’Union européenne. 

Cette nouvelle capacité opérationnelle va de pair avec une 
responsabilité renforcée. Aux termes du mandat de 2019, Frontex doit ainsi 
porter une attention toute particulière au respect des droits fondamentaux 
dans l’accomplissement de ses missions, notamment par la nomination d’un 
officier aux droits fondamentaux indépendant et la mise en place d’un 
mécanisme de traitement des plaintes. 

Or, comme chacun d’entre nous le sait, l’agence Frontex est 
aujourd’hui en crise. Cette crise a atteint son paroxysme, le 28 avril dernier, 
avec la démission fracassante de son directeur exécutif, le français Fabrice 
Leggeri. La crise que connaît Frontex est d’une nature duale. 

Cette crise est d’abord une crise de croissance. En moins de trois ans, 
l’agence a en effet dû opérer les transformations imposées par 
l’élargissement de son mandat, tout en conduisant une vingtaine 
d’opérations simultanées. Alors que le covid-19 a eu un lourd impact sur son 
activité, elle a en outre dû composer avec une succession de crises aux 
frontières extérieures. Je pense notamment à l’instrumentalisation des 
migrations par la Biélorussie en novembre 2021 ou, plus récemment, au 
déclenchement du conflit en Ukraine. J’ai conduit en mai dernier une 
délégation de la commission des lois à Varsovie, où l’agence a son siège : j’ai 
personnellement pu prendre la mesure du changement de dimension que 
l’agence a dû assumer depuis 2019 et des défis que cela a engendrés. Outre le 
recrutement des membres du corps permanent ou de l’équipe dédiée aux 
droits fondamentaux, Frontex a dû « monter en puissance » à marche forcée 
dans tous les domaines, en particulier dans ses processus décisionnels 
internes et ses fonctions supports. 

Frontex subit également une crise de confiance. En effet, la pression 
de l’immigration irrégulière demeure forte aux frontières extérieures. Alors 
que 200 000 franchissements irréguliers avaient été recensés aux frontières de 
l’Union européenne en 2021, ce qui représentait déjà une augmentation de 
60 % par rapport à l’année précédente, ces mouvements ont dépassé 280 000 
sur les neuf premiers mois de l’année 2022. 

Or, à la suite d’allégations portées par des organisations non 
gouvernementales (ONG) et de dénonciations internes, Frontex a été accusée, 
d’une part, de manquements dans son fonctionnement interne et, d’autre 
part, de complicité d’actions de refoulement des migrants en mer Égée et en 



- 9 - 

 

mer Méditerranée. Ces révélations ont légitimement interpellé l’opinion 
publique et les institutions. En conséquence, plusieurs enquêtes et audits ont 
été menés, que ce soit par le Médiateur européen, la commission des libertés 
civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) du Parlement européen 
ou encore l’Office européen de lutte antifraude (Olaf). 

Dans son rapport, le Parlement européen a reconnu ne pas avoir 
trouvé de preuves d’une implication directe de l’agence dans des actions de 
refoulement. Il a en revanche dénoncé la passivité de l’agence, qui détenait 
des preuves de violations de droits fondamentaux de la part d’États 
membres avec lesquels elle menait des opérations conjointes. Le rapport de 
l’Olaf, qui ne porte pas sur l’agence en tant que telle, mais sur l’action de 
trois membres de l’équipe dirigeante, parvient à des conclusions similaires. 

Ces enquêtes et audits ont directement conduit à la démission de 
M. Leggeri et à son remplacement par une direction intérimaire. La 
nomination d’un nouveau directeur exécutif a pris du retard et devrait 
intervenir le 20 décembre prochain. 

Cette situation appelle deux observations de notre part. 

Au vu de ses conséquences, il est éminemment regrettable, en termes 
de gouvernance et de transparence, que le rapport de l’Olaf n’ait pas été 
rendu public et que l’information disponible se limite à des fuites de 
documents organisées dans la presse. 

Ensuite, il est désormais établi que l’agence Frontex fait l’objet d’un 
combat feutré en interne et au sein des institutions européennes, où deux 
visions distinctes de ses priorités s’affrontent : la première estime, quand elle 
ne remet pas en cause l’existence même de l’agence, que Frontex devrait 
avant tout veiller au respect des droits fondamentaux des migrants gagnant 
l’Union européenne irrégulièrement, afin de leur permettre, dès que 
possible, d’y demander l’asile. La seconde considère, au vu de la pression 
migratoire, que Frontex doit obtenir d’abord et avant tout des résultats dans 
la lutte contre l’immigration irrégulière. Fabrice Leggeri ne nous a pas dit 
autre chose lors de son audition en juin dernier. 

Nous estimons, le président Rapin et moi-même, que ce débat existe 
bel et bien, mais qu’il est en grande partie artificiel : le primat accordé à la 
mission de lutte contre l’immigration irrégulière est incontestable, c’est la 
raison d’être de l’agence. Il ne l’exonère toutefois en aucun cas de veiller au 
respect des droits fondamentaux dans son action. 

En réalité, ces divergences semblent résulter d’abord d’inimitiés 
personnelles et de luttes d’influence au sein des institutions européennes 
pour le contrôle de l’agence opérationnelle la plus puissante de l’Union. 

C’est dans ce contexte que la Commission européenne réfléchit à une 
révision du règlement de 2019, qui prévoyait lui-même sa révision 
quadriennale. Formellement, la Commission européenne a lancé un appel à 
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contribution des parlements nationaux, mais le délai très réduit pour y 
répondre décrédibilise grandement cette démarche d’association. 

Au regard de ces éléments, nous avons décidé, le président Rapin et 
moi-même, d’engager des travaux sur l’avenir de Frontex. Outre l’audition, 
il y a un mois, de  Aija Kalnaja, directrice exécutive par intérim de l’agence, 
nous avons procédé à l’audition de représentants du ministère de l’intérieur 
et des institutions européennes. Ces travaux ont nourri notre réflexion. 

M. Jean-François Rapin, président de la commission des affaires 
européennes. – Nous vous proposons d’abord de réaffirmer notre 
attachement à l’espace Schengen, espace de libre circulation qui est l’un des 
acquis précieux de l’Union européenne. 

Dans le même mouvement, nous avons souhaité rappeler une 
évidence : la libre circulation à l’intérieur de l’espace Schengen ne peut 
exister durablement sans un contrôle efficace de ses frontières extérieures, 
contrôle qui est assuré par les États membres, avec l’appui de l’agence 
Frontex. À l’heure actuelle, environ 2 000 personnels de l’agence – en 
pratique, des officiers sous statut Frontex et des experts nationaux détachés – 
sont déployés pour cette mission dans le cadre de 18 opérations.  

En ce sens, notre proposition souligne l’apport du règlement 
Frontex 2019/1896 qui a consolidé le mandat de l’agence : il prévoit de la 
doter d’un contingent permanent de 10 000 garde-frontières et garde-côtes à 
échéance 2027, lui demande d’agir sans délai dans le respect des droits 
fondamentaux, lui permet de prendre une part plus active aux opérations de 
retour et l’autorise à coopérer avec les pays tiers. 

Enfin, et je parle ici en cohérence avec la position de nos collègues 
André Reichardt et Jean-Yves Leconte, rapporteurs de la commission des 
affaires européennes pour le nouveau pacte sur l’asile et la migration, nous 
rappelons que la politique de contrôle des frontières doit être étroitement 
liée à la politique migratoire et à la politique de l’asile, au sein d’une 
approche globale. 

Le deuxième objectif de notre proposition est de demander un vrai 
pilotage politique de l’agence Frontex. Tout d’abord, même si le prochain 
directeur exécutif est bien nommé le 20 décembre comme prévu, il faut 
déplorer le temps qui a été nécessaire pour procéder à cette nomination, à 
savoir huit mois. Il faut également regretter l’absence de candidature 
française pour cette direction. Il ne s’agit pas de contester la pertinence des 
trois candidatures en lice – celles de Terezija Gras, ministre du 
gouvernement croate, de Aija Kalnaja, directrice intérimaire actuelle de 
Frontex, et de Hans Leijtens, directeur de la maréchaussée des Pays-Bas, qui 
semble être le favori ; mais la France disposait des talents nécessaires pour 
faire acte de candidature. Ce refus d’obstacle du Gouvernement pourrait 
entraîner une perte d’influence de notre pays sur l’agence, qui est la plus 
grosse agence opérationnelle de l’Union européenne. On peut déjà observer 

http://www.senat.fr/senateur/rapin_jean_francois14331p.html
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que, sur environ 1 875 personnels sous statut, l’agence ne compte que 
32 Français, soit 1,7 % ! 

Au-delà du choix de son directeur, l’agence doit vite se remettre au 
travail, ce qui demande un meilleur pilotage politique. Cela passe, d’une 
part, par un renforcement du suivi et de l’orientation de l’action de l’agence 
par les ministres des affaires intérieures, mais aussi par un rehaussement des 
compétences des représentants des États membres qui siègent au sein du 
conseil d’administration, à qui l’on demande certes une expertise technique, 
mais aussi une capacité managériale et une intelligence politique. Tout ceci 
afin que Frontex bénéficie de lignes directrices claires dans son action. 

Je complète ces recommandations par une demande essentielle : 
pour que le pilotage politique de Frontex soit complet, les parlements 
nationaux doivent être associés au contrôle de son action. Or, à l’heure 
actuelle, ils en sont exclus. Le Parlement européen ne les a pas invités 
lorsqu’il a mis en place unilatéralement son groupe de suivi des missions de 
l’agence, alors que l’association du Parlement européen et des parlements 
nationaux est expressément prévue dans le règlement Frontex. En outre, nos 
parlements ne peuvent se désintéresser de la surveillance des frontières, 
mission intrinsèquement liée à la souveraineté nationale. Ce matin, à 
l’invitation du président Buffet, j’ai assisté à une audition sur le régime 
juridique du secours en mer et l’accueil des personnes débarquées. 
Aujourd’hui encore, des embarcations de migrants tentant de gagner les îles 
britanniques ont coulé dans la Manche. Sur de tels sujets, il est important 
que les parlementaires nationaux, qui sont plus proches des citoyens que les 
parlementaires européens, puissent rendre des comptes aux citoyens. C’est 
pourquoi nous préconisons la mise en place d’un groupe de contrôle 
parlementaire conjoint, à l’image de celui qui fonctionne déjà bien pour 
l’agence européenne pour la coopération policière (Europol). 

Le troisième objectif de notre proposition est de clarifier le mandat 
de Frontex. La mission première de Frontex est le contrôle des frontières 
extérieures ; elle doit assumer cette mission dans le respect des droits 
fondamentaux. À cet égard, notre proposition salue la mise en œuvre 
désormais intégrale des dispositions du règlement de 2019 qui garantissent 
un respect effectif des droits fondamentaux, en premier lieu la procédure 
d’alerte en cas de violation des droits fondamentaux, assortie d’un 
mécanisme de traitement des plaintes. Elle invite cependant les responsables 
de l’agence à éviter toute instrumentalisation de cette procédure par des 
parties hostiles à l’existence même de Frontex. En second lieu, le respect des 
droits fondamentaux doit être assuré par l’action de vérification incombant à 
l’officier aux droits fondamentaux, qui a accès à toutes les procédures et dont 
l’action est désormais appuyée par 46 contrôleurs. Sur ce point, la 
proposition émet plusieurs préconisations afin d’éviter l’institutionnalisation 
d’une guerre des chefs au sein de l’agence, entre son directeur exécutif et 
l’officier aux droits fondamentaux : instauration de canaux de dialogue 
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permanent entre ces responsables ; nécessité d’une expérience de l’officier et 
des contrôleurs, non seulement en matière de droits fondamentaux, mais 
aussi en matière de surveillance des frontières ; principe d’une évaluation 
professionnelle annuelle de l’officier par le conseil d’administration et de 
l’examen de son action par le Médiateur européen. 

Concernant les opérations conjointes entre Frontex et les États 
membres, la proposition rappelle que Frontex n’intervient qu’à la demande 
des États membres et sous leur autorité. En conséquence, son rôle premier 
n’est pas de surveiller les États membres, et ses personnels ne peuvent être 
tenus responsables des éventuelles actions litigieuses commises par leurs 
agents. Simultanément, conformément à l’article 46 du règlement de 2019, 
Frontex peut se retirer d’une opération conjointe si elle considère ne plus être 
en mesure d’intervenir sans enfreindre le cadre légal. 

Le maintien de l’efficacité opérationnelle de l’agence Frontex 
constitue le quatrième objectif de notre proposition. À ce titre, nous 
rappelons que les exigences de responsabilité et de transparence à l’égard de 
l’agence s’accroissent avec ses compétences. À la suite de la Cour des 
comptes européenne, nous demandons aussi un renforcement des fonctions 
support clefs – passation des marchés publics, audit interne, analyse des 
risques et évaluation des vulnérabilités aux frontières –, ce qui implique un 
nouvel effort de recrutement d’experts, mais aussi un meilleur partage des 
informations des États membres avec Frontex. 

Nous demandons ensuite solennellement le respect des engagements 
budgétaires et du calendrier prévu pour la mise en œuvre effective d’un 
contingent permanent d’ici 2027. La proposition souligne aussi l’importance 
des opérations de surveillance maritime dans la lutte contre l’immigration 
irrégulière et les réseaux criminels transfrontaliers ; elle salue l’efficacité du 
partenariat actuel avec la Grèce, ainsi que les discussions actuelles visant à 
préciser à nouveau le mandat de cette opération. 

La résolution appelle aussi au renforcement de la veille 
opérationnelle menée par Frontex sur les côtes belges et françaises afin de 
décourager les départs de migrants vers le Royaume-Uni et de démanteler 
les réseaux de passeurs. Elle salue par ailleurs la mobilisation de l’agence 
aux frontières des États membres riverains de l’Ukraine, pour aider ces 
derniers à contrôler leurs frontières et à fluidifier les passages des 
ressortissants ukrainiens fuyant la guerre. Quelques membres de la 
commission des affaires européennes ont pu se rendre en Pologne et en 
Slovaquie au printemps pour constater l’efficacité de ces dispositifs, même si 
les flux sur place étaient alors moins importants qu’au début de la guerre.  

Toujours au titre de l’efficacité opérationnelle, la résolution souligne 
l’importance des accords de statut qui permettent le déploiement d’équipes 
Frontex dans des pays tiers, comme c’est le cas aujourd’hui en Albanie, au 
Monténégro, en Moldavie et en Serbie. Sur ce point, nous recevions hier une 
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délégation du parlement albanais dont les membres nous expliquaient que le 
dispositif leur semblait efficace, l’apport de Frontex étant selon eux essentiel 
pour lutter contre les migrations irrégulières. La proposition de résolution 
salue l’action menée désormais par l’agence dans le cadre des opérations de 
retour, et se félicite du rôle central qu’elle est amenée à jouer dans le 
fonctionnement du système européen d'information et d'autorisation 
concernant les voyages – European Travel Information and Authorization System 
(Etias). Ce dernier, qui doit entrer prochainement en vigueur, permettra une 
délivrance automatisée d’autorisations de voyage dans l’Union pour les 
ressortissants de pays tiers qui ne sont pas soumis à l’obligation de visa.  

Enfin, la proposition de résolution émet un constat simple, à l’heure 
où la Commission européenne réfléchit à modifier à nouveau le règlement 
Frontex : ce dernier est entré en vigueur le 13 novembre 2019 et l’agence n’a 
pas encore eu le temps de déployer tous les outils prévus par ce cadre 
juridique. Il est donc prématuré d’évaluer son efficacité et inopportun 
d’envisager déjà son actualisation. En réalité, l’urgence est d’abord que 
l’agence, dotée de son nouveau directeur exécutif, se remette vite au travail. 
Il faudra ensuite lui laisser du temps pour remplir entièrement sa mission. 

M. Didier Marie. – Certes, Frontex connaît des turbulences depuis 
plus de deux ans, mais nous nous interrogeons sur le caractère d’urgence 
accordé à cette proposition de résolution européenne. Elle s’intéresse aux 
questions de gouvernance et de contrôle parlementaire, au sujet desquelles 
nous pourrions trouver des points d’accord, mais défend également des 
positions problématiques, ce qui explique que les deux présidents de 
commission s’unissent pour la soutenir, et non simplement les deux 
rapporteurs de la commission des affaires européennes qui suivent 
habituellement ce dossier. Voilà qui nous renvoie au débat franco-français 
sur l’immigration. 

Nous souscrivons au renforcement des moyens de Frontex et à 
l’attachement à l’espace Schengen, mais nous ne partageons pas la tonalité 
générale de la résolution, sécuritaire voire alarmiste. Contrairement à l’idée 
d’un « bras armé » de la politique d’immigration de l’Union européenne, 
avancée par le président de la commission des lois dans son propos, Frontex 
ne peut selon nous être définie comme la police aux frontières (PAF) 
européenne. C’est une agence qui doit surveiller nos frontières, certes, mais 
qui doit aussi veiller à la mise en œuvre des valeurs de l’Union européenne 
en matière de droits fondamentaux et d’accueil des réfugiés qui relèvent de 
l’asile – ce dernier point n’est pas assez présent dans la proposition de 
résolution européenne. 

Nous n’adhérons pas à la défense inconditionnelle de l’ancien 
directeur de l’agence, même si sa démission est regrettable pour la France. Sa 
démission est le résultat d’un certain nombre de remarques, formulées tant 
par le Parlement européen que l’Olaf et la Cour des comptes européenne et 
reconnues par la directrice par intérim. Le Parlement européen n’a pas 

http://www.senat.fr/senateur/marie_didier14001x.html
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donné décharge budgétaire à Frontex, sur le fondement de motifs sérieux et 
de faits avérés – il serait difficile de le contester. 

Concernant le rôle de l’officier aux droits fondamentaux, nous 
sommes étonnés par la somme des réserves et contraintes qui, dans le 
dispositif des rapporteurs, entourerait sa nomination, et par la rigueur du 
contrôle qui encadrerait son action. En effet, sa mission, qui consiste à faire 
remonter les dysfonctionnements et manquements éventuels de l’agence sur 
le terrain, exige une forme d’indépendance. 

Désigner des « parties hostiles à l’existence même de Frontex » – le 
président Buffet a dit très clairement que cette formulation visait un certain 
nombre d’organisations non gouvernementales (ONG) – me paraît inadapté. 
Ces ONG pointent du doigt des dysfonctionnements de Frontex qui peuvent 
irriter : ceci est leur rôle. En conséquence, l’Union européenne doit mieux 
coopérer avec ces organisations, pour veiller au respect des droits 
fondamentaux des réfugiés. 

Concernant les missions de Frontex, qui ne peuvent être, en aucun 
cas, de surveiller les actions des États membres en matière de droits 
fondamentaux, nous émettons des réserves : quand les agents constatent des 
situations manifestement litigieuses, ils ont l’obligation de les faire remonter 
et de s’y opposer. 

Enfin, Frontex pourrait effectivement établir des partenariats à 
l’extérieur de l’Union européenne, mais seulement avec des pays qui 
respectent les standards européens en matière de droits fondamentaux et à la 
condition que ces partenariats ne conduisent pas à des refoulements 
extraterritoriaux. 

Pour toutes ces raisons, nous ne voterons pas cette proposition de 
résolution européenne. 

M. Jean-Yves Leconte. – Frontex a vocation à assurer la sécurité des 
frontières européennes et singulièrement de celles de la zone Schengen. Mais 
cette proposition de résolution n’aborde pas l’essentiel. Frontex a été conçue 
comme un prestataire de services pour les États membres, qui, de fait, sont 
responsables du contrôle de leurs frontières extérieures. Toutefois, Frontex 
est présentée et perçue à tort comme le garde-frontière de l’Union 
européenne. Il faut malheureusement constater qu’elle assume ce rôle dans 
un certain nombre de zones frontalières où les États membres sont 
défaillants. 

Plusieurs de ces États, comme la Bulgarie ou la Grèce, se rendent 
coupables de graves violations aux droits fondamentaux dont on ne peut 
imputer la responsabilité à Frontex. M. Leggeri est en quelque sorte victime 
de cette erreur. 

Les droits fondamentaux ne sont pas une option, et ils doivent être 
contrôlés de la manière la plus indépendante possible. Or, dans certains 

http://www.senat.fr/senateur/leconte_jean_yves11026g.html
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passages de cette proposition, les auteurs semblent déplorer que l’officier 
aux droits fondamentaux soit trop indépendant. Comme cela a déjà été 
indiqué, Frontex n’est pas la PAF européenne. Je pourrais le souhaiter mais 
ce n’est pas la réalité d’aujourd’hui. Frontex est, je le répète, un prestataire 
de services pour les États membres et sous leur responsabilité. Il faut dès lors 
qu’elle soit irréprochable en matière de droits fondamentaux. Or la présente 
proposition ne va pas du tout dans ce sens.  

M. Jacques Fernique. – Mon groupe ne votera pas ce texte. 

Le groupe écologiste milite en effet pour la fin de la militarisation de 
la politique migratoire européenne. Les questions relatives à l’immigration 
doivent relever non pas exclusivement de la sécurité, mais essentiellement 
de la solidarité.  

Cette proposition de résolution européenne évoque de potentiels 
« irrégularités » et « manquements » dans la gestion de Frontex. Ce sont des 
euphémismes ! D’importants dysfonctionnements ont été dénoncés, 
notamment par l’Olaf et par le Parlement européen. Ce dernier a d’ailleurs 
marqué son désaccord en refusant de voter la décharge budgétaire de 
l’agence.  

Au-delà des défaillances liées aux individus, les difficultés de 
Frontex sont structurelles. La « crise de croissance » qui est évoquée dans la 
proposition de résolution ne justifie pas, à mon sens, les dérives constatées 
ces dernières années. Je m’étonne à ce titre que votre texte ne mentionne pas 
les 29 000 morts aux frontières de l’Union européenne qui sont à déplorer 
depuis 2014. 

Si cette proposition préconise des critères stricts en matière de 
recrutement pour l’officier des droits fondamentaux, elle ne recommande 
aucune évaluation extérieure ni obligation de formation en matière de droits 
fondamentaux pour le futur directeur exécutif de l’agence ou le reste de 
l’équipe.  

Par ailleurs, l’affirmation de l’efficacité du partenariat avec la Grèce 
pour sécuriser les frontières paraît incompréhensible au regard des 
manquements qui ont été constatés.  

Les auteurs de ce texte estiment qu’il faut laisser Frontex terminer 
son mandat avant de réformer son règlement. Il me semble au contraire 
qu’une réforme structurelle ne peut attendre.  

Je regrette enfin que les facteurs expliquant les mouvements 
migratoires tels que la guerre, la famine, les régimes autoritaires, la pauvreté 
ou le dérèglement climatique ne soient pas mentionnés dans ce texte. 

M. André Reichardt. – Je voterai cette PPRE en dépit des 
observations qui suivent.  

http://www.senat.fr/senateur/fernique_jacques20100n.html
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Il est tout d’abord injuste de focaliser les critiques sur Frontex, alors 
que les outils du pacte sur la migration et l’asile ne sont pas finalisés et ne 
sont pas près de l’être, faute d’accord politique. Il existe en effet trop de 
disparités entre les pays pour espérer une amélioration de la politique 
migratoire à court terme.  

J’estime ensuite que la réflexion sur les véritables compétences de 
Frontex est devant nous car cette agence est censée être l’un des organes de 
lutte contre l’immigration clandestine. Or, force est de constater qu’elle ne 
parvient pas à remplir cette mission.  

Il ne faudrait pas, enfin, que Frontex devienne un service 
bureaucratique de plus. Sans doute doit-elle réorienter son action à l’aune 
des droits fondamentaux, mais il faut surtout qu’elle agisse sur le terrain. S’il 
est si difficile de recruter un nouveau directeur exécutif, c’est parce que le 
rôle de Frontex n’est pas clairement défini. Cependant, avant de réformer 
Frontex, il nous faut construire une politique migratoire européenne 
crédible. 

Lors de son audition par nos deux commissions, le 10 novembre 
dernier, Mme Kalnaja, directrice par intérim de Frontex, nous indiquait qu’il 
y avait plus de 100 000 passages illégaux des frontières par an. On peut donc 
se poser la question : à quoi sert cette agence ? 

M. Alain Cadec. – J’ai voté en faveur de la création de Frontex 
lorsque j’étais membre du Parlement européen. Son fonctionnement est 
certes imparfait – il faut notamment la renforcer et mieux l’organiser –, mais 
j’estime que nous avons besoin de cette agence. C’est pourquoi, pour ma 
part, je voterai cette proposition de résolution européenne. 

Mme Patricia Schillinger. – À titre personnel, je voterai contre cette 
proposition, car j’estime qu’elle ne permettra pas d’agir assez rapidement.  

M. Jean-François Rapin, président de la commission des affaires 
européennes. – C’est précisément pour faire avancer les choses que nous 
vous présentons cette PPRE ! 

M. Jean-Yves Leconte. – Vous proposez d’aller dans le mauvais 
sens !  

M. Jean-François Rapin, président de la commission des affaires 
européennes. – En ce qui concerne le recrutement du futur directeur 
exécutif, il est précisé que celui-ci doit avoir une bonne connaissance du 
cadre juridique de l’Union européenne dans le domaine de la liberté, de la 
sécurité et de la justice, et plus particulièrement dans le domaine de la 
gestion des frontières et des retours. Cela implique évidemment la 
connaissance des droits fondamentaux à respecter.  

La forme et le calendrier d’examen de cette proposition de résolution 
sont essentiellement liés à la nomination du futur directeur exécutif. Nous 
souhaitons que le Sénat français porte un message à l’intention de l’Union 

http://www.senat.fr/senateur/cadec_alain20104s.html
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européenne, qui a déjà beaucoup tardé à nommer ce directeur, et à 
l’intention de la personne qui sera nommée.  

J’en appelle à une mobilisation collective sur la situation actuelle. 
Dans les Hauts-de-France, des sauvetages ont lieu tous les jours, parfois 
plusieurs fois par jour. Frontex a proposé d’allouer des moyens 
supplémentaires à la surveillance de ces côtes, notamment un avion chargé 
de repérer les couloirs de passage des bateaux. Je ne vois pas en quoi cela 
s’opposerait aux droits fondamentaux. 

Je veux également préciser que l’agence Frontex n’a pas à assumer 
les missions des autres agences européennes. Je rappelle en effet que l’Union 
européenne dispose d’une agence des droits fondamentaux et d’une agence 
pour l’asile. Aujourd’hui, Frontex vient en soutien des États membres pour 
la surveillance des frontières extérieures de l’Union européenne, et même au-
delà : lors de la réunion du groupe d’amitié France-Albanie qui s’est tenue 
hier, nos homologues albanais nous ont remerciés pour les moyens que 
Frontex met à leur disposition. De même, des conventions permettent d’ores 
et déjà à Frontex d’apporter son appui à certains pays africains.  

Notre objectif est d’adresser un message volontaire et bienveillant 
aux instances européennes afin d’accélérer et d’encadrer le processus de 
nomination et de rappeler l’importance du respect des droits fondamentaux. 
Ainsi, un chapitre entier de la proposition de résolution y est consacré.  

M. Jean-Yves Leconte. – Les alinéas 40 à 42 encadrent tout de même 
très strictement la mission de surveillance de l’officier aux droits 
fondamentaux.  

M. Jean-François Rapin, président de la commission des affaires 
européennes. – Celui-ci doit en effet avoir également des connaissances en 
matière de gestion des frontières. 

M. François-Noël Buffet, président de la commission des lois. – 
Frontex intervient, non pas de manière autonome, mais en appui des services 
de sécurité et de contrôle des États. L’agence est puissante parce que ses 
moyens ont été considérablement augmentés, et il faut indiscutablement 
ajuster et équilibrer les conditions d’exercice de sa mission : tel est 
précisément l’objet de cette PPRE.  

M. Didier Marie. – Nous déplorons l’orientation sécuritaire des 
missions de Frontex que votre proposition défend. 

Par ailleurs, la question de la responsabilité de l’agence à l’égard des 
États membres, notamment en ce qui concerne les refoulements et le respect 
des droits fondamentaux, n’est pas résolue par cette PPRE.  

Enfin, ce débat pose plus largement la question de la refonte de la 
politique migratoire européenne. Tant qu’il n’existera pas de voies légales de 
migration identifiées, ces difficultés ne pourront être résolues.  

http://www.senat.fr/senateur/leconte_jean_yves11026g.html
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M. Jean-Yves Leconte. – J’ai la conviction que Frontex n’est pas en 
mesure de dénoncer la réalité de ce qui se passe aujourd'hui aux frontières 
de la Grèce.  

Par ailleurs, une PPRE est généralement étudiée au préalable en 
commission en bonne intelligence avec les groupes politiques, ce qui n’a pas 
été le cas de ce texte qu’on nous propose dans l’urgence.  

M. Pascal Allizard. – Cette discussion ressemble étrangement à celle 
que nous avons eue hier dans l’hémicycle à l’occasion du débat qui a suivi la 
déclaration du Gouvernement sur la politique de l’immigration. Je crois 
qu’on ne peut que constater que les positions divergent, et qu’elles sont 
toutes respectables. Nos échanges ne feront pas évoluer ces positions. 
Pourrions-nous passer au vote de la proposition ? 

M. François-Noël Buffet, président de la commission des lois. – Je 
rappelle aux collègues de la commission des lois qu’ils ne participent pas au 
vote de cette PPRE.  

La commission des affaires européenne adopte la proposition de résolution 
européenne, disponible en ligne sur le site du Sénat. 

À l'issue du débat, la commission des affaires européennes a adopté la 
proposition de résolution européenne. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION EUROPÉENNE SUR 
L’AVENIR DE L’AGENCE EUROPÉENNE DE GARDE-

FRONTIÈRES ET DE GARDE-CÔTES (FRONTEX) 

 
 
 

Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu l’article 12 du traité sur l’Union européenne, 

Vu les articles 67 et 77 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, 

Vu le règlement (UE) 2019/1896 du Parlement européen et du 
Conseil du 13 novembre 2019 relatif au corps européen de garde-
frontières et de garde-côtes, et abrogeant les règlements (UE) 
n° 1052/2013 et (UE) 2016/1624, en cours d’évaluation par la 
Commission européenne, 

Vu le rapport spécial de la Cour des comptes de l’Union 
européenne en date du 7 juin 20211 déplorant une action « pas assez 
efficace jusqu’ici » de Frontex aux frontières extérieures de l’Union 
européenne, 

Vu les décisions du Médiateur européen en date du 15 juin 2021 et 
du 17 janvier 20222, 

Vu le rapport d’enquête confidentiel de l’Office européen de lutte 
antifraude (OLAF), publié partiellement dans la presse, le 13 octobre 
dernier, 

Considérant la crise subie depuis plusieurs mois par l’agence 
européenne de garde-frontières et de garde-côtes, communément 
appelée Frontex,  

                                                 
1 Rapport spécial « Soutien de Frontex à la gestion des frontières extérieures : pas assez efficace 
jusqu’ici », en date du 7 juin 2021. 
2 Décisions 01/5/2020/MHZ et 01/4/2021/MHZ. 
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Considérant, comme l’illustre le rapport spécial précité de la Cour 
des comptes de l’Union européenne, que cette crise est d’abord la 
« crise de croissance » d’une agence dotée, par le règlement 2019/1896 
précité, de moyens inédits pour contribuer à la surveillance des 
frontières extérieures de l’Union européenne mais qui n’a pas disposé 
du temps nécessaire pour opérer les recrutements et les réformes lui 
permettant de mettre en œuvre l’intégralité de son mandat dans le 
respect des procédures, 

Considérant que cette crise est également « une crise de confiance » 
à l’égard d’une agence mise en cause, d’une part, pour de potentiels 
irrégularités et manquements dans sa gestion interne et, d’autre part, 
pour sa participation alléguée à des violations de droits fondamentaux 
de migrants irréguliers en mer Égée, 

Considérant, en conséquence, que l’OLAF a ouvert en 
novembre 2020 une enquête sur ces accusations et que le rapport qui 
en a résulté en février 2022 a conclu à un fonctionnement défaillant, 
caractérisé par l’ignorance des procédures à suivre, un défaut de 
loyauté et plusieurs manquements de la part de la direction, 

Considérant la publication partielle de ce rapport confidentiel dans 
la presse, le 13 octobre dernier, 

Considérant que le Médiateur européen a émis plusieurs 
recommandations concrètes à l’agence Frontex pour assurer 
effectivement le respect des droits fondamentaux dans ses décisions et 
opérations, 

Considérant la constitution unilatérale d’un groupe de contrôle de 
l’activité de Frontex par la commission des libertés civiles, de la justice 
et des affaires intérieures du Parlement européen (LIBE), le 
23 février 2021, en vue de contrôler le corps européen de 
garde-frontières et de garde-côtes, et son rapport d’enquête 
du 14 juillet 2021, sur des allégations de violations de droits 
fondamentaux par Frontex, affirmant n’avoir « pas trouvé de preuve » 
d’actions directes de refoulement illégales ou d’expulsions collectives 
commises par l’agence ; 

Considérant néanmoins la mise en place d’une surveillance 
renforcée de Frontex par le Parlement européen et les reports successifs 
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du vote de la décharge budgétaire de l’agence Frontex au titre de 
l’exercice 2019, en mars 2021, puis de l’exercice 2020, en mai et en 
octobre 2022, en raison de « l’ampleur des fautes graves et des possibles 
problèmes structuraux » constatée, 

Considérant avec gravité la démission de M. Fabrice Leggeri de ses 
fonctions de directeur exécutif de l’agence Frontex, intervenue à la 
suite de ces enquêtes et audits, le 28 avril 2022, et la désignation de 
Mme Aija Kalnaja en tant que directrice exécutive temporaire, et leurs 
auditions par les commissions des affaires européennes et des lois du 
Sénat, respectivement le 14 juin 2022 et le 10 novembre 2022, 

Considérant la réunion à venir du conseil d’administration de 
Frontex du 20 décembre 2022 au cours de laquelle le prochain directeur 
exécutif de l’agence devrait être désigné, 

Considérant la consultation menée par la Commission européenne, 
du 5 septembre au 3 octobre 2022, et la procédure d’évaluation du 
règlement (UE) 2019/1896 précité, en vue d’une éventuelle 
modification de ce dernier fin 2023,  

Considérant la hausse de 77 % des franchissements irréguliers des 
frontières extérieures de l’Union européenne sur les dix premiers mois 
de 2022 par rapport à la même période en 2021, 

Considérant les tentatives d’instrumentalisation des mouvements 
migratoires par certains pays tiers riverains de l’Union européenne, 
soucieux de fragiliser la solidarité et la sécurité des États membres, 

Considérant la forte augmentation des traversées maritimes vers le 
Royaume-Uni par des migrants en situation irrégulière, à partir des 
côtes françaises, devenues frontières extérieures de l’Union 
européenne depuis l’entrée en vigueur du Brexit, 

Considérant le déploiement actuel de plus de 2 000 officiers du 
contingent permanent de Frontex dans le cadre de dix-huit opérations 
simultanées, 

Considérant la mise en œuvre imminente fin 2023, d’un système 
européen de gestion intégrée des frontières avec l’instauration d’une 
base de données relatives aux entrées et aux sorties des ressortissants 
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de pays tiers franchissant les frontières extérieures de l’Union 
européenne (EES) et l’entrée en vigueur du système électronique 
d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS), qui, 
après les vérifications nécessaires, délivrera une autorisation de voyage 
dans l’Union européenne aux ressortissants de pays tiers non soumis à 
visa, 

Considérant enfin le rôle premier des parlements nationaux dans 
l’évaluation de l’efficacité de la surveillance des frontières, dans 
l’affectation des moyens permettant cette surveillance et dans le vote 
de la contribution des États membres au budget de l’Union européenne 
qui financent l’agence Frontex, 

Sur un soutien renouvelé à l’agence Frontex en tant qu’agence 
européenne de surveillance des frontières 

Réaffirme son attachement à la pérennité de l’Espace Schengen, 
espace de libre circulation des personnes, des biens et des capitaux 
inédit dans le monde, qui constitue l’un des principaux acquis de 
l’Union européenne ; rappelle que la libre circulation à l’intérieur de 
cet espace doit aller de pair avec un contrôle efficace et permanent de 
ses frontières extérieures ; 

Constate que l’efficacité de ce contrôle dépend du soutien que 
Frontex, agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes, 
apporte aux États membres ; 

Précise que le règlement (UE) 2019/1896 précité confie un mandat 
renforcé à l’agence Frontex, qui la dote d’un contingent permanent de 
10 000 garde-frontières et garde-côtes à échéance 2027, lui demande 
d’agir sans délai dans le respect des droits fondamentaux, lui permet 
d’organiser aisément des opérations de retour et l’autorise à coopérer 
avec les pays tiers ; 

Rappelle le rôle déterminant de la France dans l’octroi à Frontex de 
ce mandat élargi et le soutien sans faille du Sénat au développement 
des prérogatives de l’agence ; 
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Déplore l’augmentation récente de la violence aux frontières, qui 
s’est encore tristement manifestée par le décès d’un garde-frontière 
bulgare le 7 novembre dernier, et apporte son plein soutien aux 
personnels déployés sur les théâtres d’opération en saluant leur 
professionnalisme et leur disponibilité ; 

Souligne enfin que le contrôle des frontières extérieures de l’Union 
européenne est étroitement lié à la politique migratoire et à la politique 
de l’asile et soutient en conséquence, les efforts de l’Union européenne 
et des États membres pour défendre cette approche globale, dans les 
discussions en cours sur le Nouveau Pacte sur la migration et l’asile 
comme sur la révision du code frontières Schengen ; 

*** 

Sur le renforcement du pilotage politique de l’agence Frontex 

Déplore la durée excessive du processus de désignation du futur 
directeur exécutif de l’agence, susceptible de fragiliser plus encore cette 
dernière alors qu’une augmentation sensible des franchissements 
irréguliers des frontières extérieures de l’Union européenne est 
constatée et que les tensions géostratégiques au sud et à l’est de 
l’Union européenne, s’accroissent ; appelle à la désignation du futur 
directeur exécutif lors de la prochaine réunion du conseil 
d’administration, le 20 décembre 2022 ; 

Regrette le choix du Gouvernement français de s’abstenir de 
désigner un candidat au poste de directeur exécutif dans les délais 
impartis, alors même que l’administration française dispose des 
compétences et talents requis ; estime qu’un tel choix pourrait entériner 
un recul préjudiciable de l’influence française sur la définition des 
politiques européennes de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice ; 

Appelle, par défaut, le Gouvernement français à apprécier les 
candidats en lice au regard d’une triple exigence : leur compétence 
professionnelle, leur volonté de préserver le rôle premier des États 
membres au sein du conseil d’administration de Frontex et leur 
détermination à conforter l’agence dans sa mission de surveillance des 
frontières extérieures de l’Union européenne ; 
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Estime que le conseil d’administration de l’agence doit désormais 
exercer la plénitude de son pouvoir d’orientation et de contrôle 
politique à l’égard du directeur exécutif et être composé en 
conséquence de personnels disposant d’une expérience et d’un niveau 
hiérarchique suffisants ;  

Recommande en outre un pilotage politique accru de l’agence par 
les ministres en charge des affaires intérieures des États membres, lors 
de réunions dédiées du Conseil de l’Union européenne et de sessions 
exceptionnelles du conseil d’administration au cours desquelles ils 
pourraient donner régulièrement des lignes directrices à l’agence ; 

*** 

Sur la clarification du mandat de Frontex  

Sur le respect des droits fondamentaux 

Souligne que l’agence Frontex a pour mission première le soutien 
aux États membres dans la surveillance des frontières extérieures de 
l’Union européenne et doit, ce faisant, agir dans le respect des droits 
fondamentaux ; 

Rappelle que le règlement (UE) 2019/1896 précité a mis en place 
un dispositif spécifique de protection des droits fondamentaux au sein 
de Frontex, avec la désignation d’un officier aux droits fondamentaux 
assisté de contrôleurs chargés du respect de ces droits, la mise en place 
d’un forum consultatif compétent pour conseiller l’agence en la 
matière et l’établissement d’un mécanisme de traitement des plaintes 
en faveur des personnes estimant que l’action ou l’inaction de l’agence 
a porté atteinte à leurs droits ;  

Salue les mesures annoncées par la direction intérimaire pour 
rendre effectifs sans délai ces dispositifs et procédures et tirer les 
enseignements des divers audits et enquêtes de la Cour des comptes de 
l’Union européenne, du Médiateur européen et de l’OLAF, en 
particulier l’amélioration de l’accessibilité et de la publicité du 
mécanisme de traitement des plaintes précité et la nomination de 
46 contrôleurs des droits fondamentaux ; 
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Considère que l’officier aux droits fondamentaux et les contrôleurs 
nommés par lui devraient obligatoirement, avant leur nomination, 
attester d’une expérience opérationnelle dans le domaine de la 
surveillance des frontières et bénéficier des moyens adaptés à 
l’accomplissement de leurs missions ; 

Recommande l’instauration d’un dialogue permanent, au sein de 
l’agence, entre son directeur exécutif et l’officier aux droits 
fondamentaux, afin de ne pas institutionnaliser deux chaînes 
hiérarchiques distinctes et structurellement rivales ; 

Confirme la nécessité que le conseil d’administration de l’agence 
procède à l’évaluation professionnelle annuelle de l’officier aux droits 
fondamentaux et suggère que ses décisions en matière de respect des 
droits fondamentaux fassent l’objet d’un avis annuel du Médiateur 
européen, afin d’en garantir un contrôle extérieur ;  

Prend acte de la refonte bienvenue, en avril 2021, de la procédure 
d’alerte en cas d’incident sérieux ; invite cependant à s’assurer que les 
modalités de déclenchement d’une alerte pour violation des droits 
fondamentaux par des personnels de Frontex, en cas de simple 
suspicion d’une telle violation, ne soient pas de nature à permettre une 
instrumentalisation de la procédure par des parties hostiles à 
l’existence même de Frontex et à une multiplication des contentieux, 
source de paralysie ; 

Sur les opérations conjointes 

Souligne que, dans le cadre d’une opération conjointe, l’agence 
Frontex intervient seulement en réponse aux sollicitations de l’État 
demandeur, qui a un rôle premier dans la surveillance de ses 
frontières, et sous son autorité ; ajoute que ces opérations sont fondées 
sur le principe de coopération loyale ; 

Rappelle que la mission de Frontex n’est en aucun cas de surveiller 
les actions des États membres en matière de droits fondamentaux ;  

Estime que les personnels de Frontex ne sauraient être tenus 
juridiquement responsables d’éventuelles actions litigieuses commises, 
dans le cadre d’opérations conjointes, par les services de l’État 
partenaire ; 
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*** 

Sur le maintien de l’efficacité opérationnelle de Frontex 

Insiste sur l’extension substantielle des prérogatives de l’agence 
Frontex, devenue l’agence opérationnelle la plus importante de l’Union 
européenne dans le cadre du règlement 2019/1896 précité ; souligne 
ainsi que Frontex exerce désormais des prérogatives de puissance 
publique inédites pour une agence communautaire ; 

Remarque simultanément que la sécurité de l’Union européenne 
est aujourd’hui fragilisée, à la fois par la hausse précitée des 
franchissements irréguliers de ses frontières extérieures, par 
l’instrumentalisation de la pression migratoire par certains pays tiers à 
des fins de déstabilisation de l’Union européenne et par la criminalité 
transfrontalière, qui a un rôle majeur dans l’ouverture de routes 
migratoires irrégulières et l’exploitation de la détresse des migrants ; 

Observe que ces menaces exigent de l’agence Frontex une 
meilleure anticipation des risques migratoires, une « offre » de services 
mieux adaptée aux situations des États membres, et une plus grande 
réactivité en cas de crise ; 

Sur le renforcement du soutien aux opérations de Frontex 

Souligne que l’élargissement des compétences et l’accroissement 
du budget de l’agence Frontex doivent s’accompagner d’une 
augmentation proportionnelle de sa responsabilité et de sa 
transparence ; 

Appelle à cet égard, comme la Cour des comptes de l’Union 
européenne, à l’amélioration des informations communiquées par 
Frontex sur les objectifs, l’impact et les coûts de ses opérations ; 
soutient également les efforts en cours pour améliorer la procédure de 
passation des marchés publics suivie par l’agence et mettre en place un 
dispositif crédible d’audit interne ; 

Estime que l’attractivité des postes proposés par l’agence doit être 
améliorée, en particulier par la revalorisation du coefficient 
indemnitaire appliqué actuellement aux personnels de l’agence en 
conformité avec l’implantation géographique de son siège ;  
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Demande le recrutement de l’expertise nécessaire pour remédier 
en urgence à la fragilité de l’agence dans la conception et la diffusion 
d’analyses de risques et d’évaluations des vulnérabilités ; sollicite en 
outre une amélioration de la transmission des informations par les 
États membres à Frontex, condition sine qua non d’une meilleure qualité 
de ses analyses de risques ; 

Souhaite ardemment l’organisation régulière d’exercices 
opérationnels conjoints entre les personnels de l’agence Frontex et les 
services compétents des États membres. 

Sur l’amélioration de la réponse opérationnelle de Frontex 

Insiste sur l’importance symbolique et opérationnelle du 
contingent permanent de Frontex, constitué de personnels formés à la 
surveillance des frontières portant pour la première fois un uniforme 
aux couleurs de l’Union européenne et incarnant une solidarité 
concrète de l’Union européenne avec les États membres dans la 
surveillance des frontières ;  

Demande avec solennité l’accélération des efforts actuels pour 
assurer le respect des engagements budgétaires et du calendrier prévu 
pour la mise en œuvre effective d’un contingent de 10 000 officiers à 
échéance 2027 ; ajoute que ces efforts de recrutement doivent être 
menés en considérant la compétence des personnels et en reflétant la 
diversité géographique des États membres ; 

Sur l’amélioration de la capacité opérationnelle de Frontex 

Estime stratégique le rôle des opérations de surveillance maritime 
conjointes auxquelles participe l’agence Frontex sur les rives sud de 
l’Union européenne, dans la lutte contre l’immigration irrégulière et les 
réseaux criminels transfrontaliers ; 

Souligne en particulier l’efficacité du partenariat existant entre 
Frontex et la Grèce pour protéger les frontières extérieures de l’Union 
européenne, et soutient les échanges actuels destinés à conforter ce 
partenariat tout en précisant la responsabilité de chaque acteur dans les 
opérations ; 
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Appelle au renforcement de la veille opérationnelle de Frontex 
dans la surveillance des côtes françaises et belges de la Manche et de la 
mer du Nord, afin de contribuer à leur sécurisation, de dissuader les 
départs, d’améliorer le démantèlement des réseaux de passeurs et de 
sauver des vies humaines ; 

Salue la rapidité du déploiement des équipes de l’agence Frontex 
aux frontières extérieures de l’Union européenne et de l’Ukraine, dès 
l’invasion de cette dernière par la Russie, et la contribution de ces 
équipes, tant à la fluidification de l’enregistrement et de l’identification 
des ressortissants ukrainiens, afin de leur octroyer la protection 
temporaire dans l’Union européenne, qu’à la surveillance renforcée des 
passages frontaliers ;  

Affirme la pertinence de la nouvelle capacité donnée à l’agence 
Frontex de soutenir l’action des pays tiers contre l’immigration 
irrégulière et de déployer dans ces pays, en application d’accords de 
statut, des personnels en charge de l’analyse des risques migratoires 
ou, en appui aux autorités nationales, de la surveillance de leurs 
frontières ; salue les premiers effets positifs de ces accords en Albanie 
et en Moldavie et estime nécessaire de poursuivre la signature de tels 
accords, en priorité dans les pays des Balkans occidentaux qui 
constituent aujourd’hui la première route des migrants irréguliers vers 
l’Union européenne ; 

Rappelle le rôle déterminant de l’agence Frontex dans la 
préparation, l’organisation et l’accompagnement des retours de 
migrants irréguliers n’ayant pas vocation à demeurer dans l’Union 
européenne, dans leur pays d’origine ; constate l’importance de son 
appui aux autorités françaises dans ce domaine ;  

Encourage l’agence Frontex à renforcer son dispositif de lutte 
contre la criminalité transfrontalière, qui organise et exploite 
l’immigration irrégulière vers l’Union européenne et en son sein, par 
une coopération accrue avec les services compétents des États 
membres, ainsi qu’avec les agences Eurojust et Europol ;  
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Se félicite, de la responsabilité confiée à l’agence Frontex pour la 
gestion de l’unité centrale d’ETIAS, qui sera opérationnelle en 
permanence, afin de procéder aux vérifications approfondies des 
informations transmises par les ressortissants de pays tiers non soumis 
à visa en vue de l’obtention d’une autorisation de voyage ; 

*** 

Sur le contrôle parlementaire de l’agence Frontex 

Relève que l’article 112 du règlement (UE) 2019/1896 prévoit la 
mise en place d’un contrôle parlementaire conjoint de Frontex reposant 
sur la participation du Parlement européen et des parlements 
nationaux des États membres ; 

Regrette cependant que le Parlement européen ait constitué 
unilatéralement depuis plusieurs mois un groupe de travail et de suivi 
de l’activité de l’agence et procède à des auditions régulières de ses 
responsables, sans volonté d’y associer les parlements nationaux des 
États membres de l’Union européenne ; 

Estime nécessaire et urgente la mise en place d’un contrôle 
parlementaire conjoint ; rappelle en effet que, si elle est aujourd’hui 
partagée avec l’agence Frontex, la surveillance des frontières des États 
membres demeure une mission constitutive de leur souveraineté 
nationale dont ils sont responsables en premier ressort ; 

Propose que le groupe de contrôle parlementaire conjoint s’inspire 
de celui mis en place entre 2016 et 2018 pour contrôler l’agence 
européenne de coopération policière, Europol ; 

Précise que ce groupe, coprésidé par le Parlement européen et le 
Parlement national de l’État membre assumant la présidence 
semestrielle du Conseil de l’Union européenne, pourrait de ce fait être 
constitué de 4 membres par Parlement national et de plusieurs 
membres pour le Parlement européen, et qu’il devrait se réunir au 
moins une fois par semestre ;  
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Affirme que ce groupe pourrait entendre à sa demande l’ensemble 
des responsables et personnels de l’agence Frontex, poser des 
questions au conseil d’administration et au directeur exécutif, et 
procéder à des vérifications sur pièces et sur place ; 

Précise que ce groupe de contrôle parlementaire conjoint pourrait 
être représenté au sein du conseil d’administration de Frontex par un 
de ses membres issu des parlements nationaux, dans la mesure où le 
règlement relatif à Frontex prévoit déjà la représentation du Parlement 
européen à ce conseil par un député européen ; 

Remarque que la mise en place de ce contrôle parlementaire 
conjoint sur les activités de l’agence Frontex nécessite une décision de 
la Conférence des Présidents des Parlements de l’Union européenne 
mais n’est en revanche pas conditionnée à une modification préalable 
du règlement (UE) 2019/1896. 

*** 

Sur une éventuelle révision du règlement Frontex  

Constate que la Commission européenne a ouvert une période 
d’évaluation de la mise en œuvre du règlement Frontex 2019/1896, 
afin d’apprécier, fin 2023, la nécessité d’une révision de ce règlement ; 
regrette à cet égard la durée trop brève de la consultation publique 
ouverte par la Commission européenne sur ce dossier et l’absence de 
consultation systématique des parlements nationaux ;  

Estime en tout état de cause que l’évaluation de la Commission 
européenne intervient trop tôt pour conclure à une éventuelle révision 
de ce cadre juridique ; souligne que l’ouverture de nouvelles 
négociations interinstitutionnelles sur le devenir de l’agence Frontex 
risquerait de paralyser l’action de l’Union européenne en ce domaine, 
alors que cette dernière ne parvient déjà pas à s’accorder sur le 
Nouveau Pacte sur la migration et l’asile, dans un contexte de regain 
des pressions migratoires et de menaces géostratégiques inédites ; 

Conclut à la nécessité de laisser à l’agence Frontex le temps de 
mettre en œuvre l’intégralité de son mandat actuel ; 
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Estime, par conséquent, inopportune toute réforme du règlement 
2019/1896 qui serait proposée fin 2023. 

 

Invite le Gouvernement à faire valoir cette position dans les 
négociations au Conseil. 
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